BULLETIN DE RÉINFORMATION DU LUNDI 24 SEPTEMBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le Front national a fait sa rentrée 
Discrète ces dernières semaines Marine Le Pen est passée à l’offensive lors de l’Université d’été du Front national à La Baule. Surfant sur l’agitation du monde musulman et les caricatures de Mahomet dans Charlie Hebdo, elle a condamné le laxisme des gouvernements passés. 
Qu’a‑t’elle recommandé ? 

La fermeté, si elle est au pouvoir, je cite : « Je mets à la porte tous les intégristes étrangers. Tous !… Plus de financement direct ou indirect des mosquées, plus de financement étranger. » Fin de citation. Elle interdirait aussi les signes ostentatoires religieux comme le voile islamique et la kippa juive dans l’espace public. 

Et sur François Hollande ? 
Marine Le Pen juge qu’il est très difficile de faire la différence entre Nicolas Sarkozy et François Hollande. Notamment par rapport à la lutte contre l’islamisme, l’immigration et l’Europe. Elle estime aussi que l’UMP est proche du PS sur le traité européen et en retard sur le FN quant au droit de vote des étrangers. 
Les réactions ? 
Sans surprise le ministre de l’Education Vincent Peillon estime, je cite : « Que Marine Le Pen est la première des intégristes ». François Hollande inaugurait à Drancy un mémorial de la Shoah et condamnait tout ce qui divise. Pour Jonathan Hayoun, président de l'Union des étudiants juifs de France (UEJF), ces déclarations montrent que « Marine Le Pen a un problème avec les Juifs et les Musulmans ». 
Et le reste de l’université d’été du FN ? 

Jean‑Marie Le Pen a déclaré, je cite : « Deux cents millions de musulmans à nos portes, au sud de la Méditerranée, c'est une menace sérieuse ». Il s’est taillé un franc succès en défendant le droit du sang par rapport au droit du sol « selon le droit du sol une chèvre née dans une écurie serait un cheval. » Fin de citation. 
Droit de vote des étrangers : le gouvernement n’est pas pressé 

Deux sondages rendus publics en fin de semaine dernière viennent de relancer le débat sur l’ouverture du droit de vote aux ressortissants de pays extra‑européens. Les deux sondages en question traduisent une même évolution : en moins d’un an les Français sont devenus hostiles à cette réforme. L’institut CSA recense 63 % de Français opposés au vote des étrangers, alors que, selon ce même institut, 55 % y étaient favorables, il y a un an. 

Quels sont les autres enseignements de ces sondages ? 
Selon CSA, c’est chez les sympathisants de gauche que la proportion des partisans du vote des étrangers a le plus reculé. De 77 % il y a un an, ils ne sont plus que 60 % aujourd’hui. Les sympathisants de droite, eux, ne sont qu’entre 16 et 18 % à soutenir cette proposition. Un autre clivage apparaît clairement : le droit de vote des étrangers ne recueille que 32 % des suffrages des ouvriers quand 66 % des cadres y sont favorables. 

Le gouvernement pourra‑t‑il aller à l’encontre de l’opinion ? 
Cette réforme nécessitant une modification constitutionnelle, la majorité socialiste devra soit trouver une trentaine de parlementaires de l’opposition pour la soutenir — ce qui semble inenvisageable pour le moment, soit soumettre le projet au peuple par le biais d’un référendum. Devant la difficulté de la tâche, le Premier ministre a préféré indiquer que le projet sera présenté l’an prochain, en prenant soin de n’évoquer aucune date précise. 

Ce projet gouvernemental est‑il voué à l’échec ? 
Il se peut que le gouvernement ait à portée de main une solution de repli : il pourrait proposer, comme le suggère par exemple le constitutionnaliste Didier Maus, d’ajouter un critère de réciprocité. C’est ce que l’Espagne, le Portugal ou le Maroc ont fait. Et cela permettrait de mettre l’opposition parlementaire et l’opinion dans de meilleures dispositions. 
Brèves françaises 
A l’UMP la guerre des chefs continue 
Alors que les adhérents de l’UMP devront élire un président le 18 novembre prochain, le duel Copé‑Fillon prend des airs de pugilat : depuis une semaine en effet, les deux camps s’affrontent sur le terrain du nombre de parrainages, les deux adversaires s’appuyant sur des constats d’huissiers plus ou moins complets. Ainsi, Jean‑François Copé qui revendiquait 30.000 soutiens mardi, en comptait samedi très précisément 46.103. Soit 897 de moins que François Fillon, selon les chiffres communiqués par son camp. 
Dans le même temps, les candidats collectionnent les soutiens de ténors plus ou moins influents. François Fillon a ainsi reçu récemment l’appui d’Edouard Balladur. 
Mais côté propositions, les sites Internet des deux adversaires affichent des professions de foi interchangeables. Les deux veulent principalement rassembler leur camp pour gagner les élections locales de 2014. Et quand Fillon défend une « résistance ferme », Copé suggère une « opposition tonique » : bonnet blanc et blanc bonnet. 
Valérie Trierweiler présenterait une émission sur direct 8  
La semaine dernière, le rachat de Direct 8 par le groupe Canal + a été entériné. Pour relancer la chaîne rebaptisée D8, le groupe a doublé son budget et fait appel à trois personnalités, Laurence Ferrari, Audrey Pulvar et la dernière en date Valérie Trierweiler. La première dame de France, journaliste de son état, avait déjà travaillé sur Direct 8 et collabore toujours avec Paris‑Match. Cependant, la présence de deux journalistes dans les médias, femmes de ministre et de chef d’État, pourrait une fois de plus s’avérer gênante pour François Hollande et le gouvernement. L’opposition ne s’est pas fait attendre dénonçant de multiples conflits d’intérêt. 

Strauss‑Kahn retourne dans les amphithéâtres tandis que l’affaire du Carlton de Lille pourrait être classée sans suite 
Depuis mai 2011 et l’éclatement de l’affaire dite du Sofitel Dominique Strauss‑Kahn avait limité drastiquement le nombre de ses interventions en public. Vendredi, il a donné l’une de ses premières conférences à l’université privée de Marrakech, au Maroc. L’ancien président du Fonds monétaire international était venu parler d’économie et de gouvernance mondiale. 

Il a regretté à cette occasion que ses conseils n’aient pas été suivis, je cite : « J'avais dit il y a un an à la télévision française que les Européens devaient accepter de payer et de répartir le coût [de la crise grecque]. Ils ne l'ont pas fait ». Aujourd’hui, il considère que « l'absence de croissance européenne aura de graves conséquences, des troubles sociaux et politiques. » 

Samedi, on apprenait par ailleurs que le Parquet de Lille s’apprêterait à classer l’affaire dite « du Carlton » sans suite. Selon Le Figaro, c’est la rétractation d’un témoin clef au cours de l’été qui inciterait les magistrats à prendre une telle décision. 
Benoît XVI demande aux évêques français de peser dans le débat sur l’ouverture du mariage aux homosexuels 
Vendredi, le pape Benoît XVI recevait trente évêques français pour une visite ad limina. Elles lui permettent notamment d’aborder les questions sociopolitiques du moment. 

C’est dans ce cadre, donc, que le pape, considérant que la famille est, je cite : « Menacée », a expliqué aux évêques que mariage et famille devaient être garantis. 

Pour lui, c’est « une conception de la nature humaine défectueuse » qui conduit le gouvernement français à préparer l’ouverture du mariage aux couples homosexuels. 

Le pape souhaite clairement que certains évêques français sortent de leur réserve. Il a expliqué à l’attention des plus progressistes d’entre eux — qui pourraient tendre à confondre opposition au mariage des homosexuels et homophobie — que « défendre la vie et la famille dans la société n'est en rien rétrograde mais plutôt prophétique. ». 
Le Conseil constitutionnel autorise la corrida.
C’était une question controversée depuis plusieurs années. La corrida doit elle être condamnée ou confirmée. Les groupes anti‑taurins avaient déposé auprès du conseil constitutionnel une QPC à savoir une Question Prioritaire de Constitutionnalité. Cette QPC défendait une idée égalitaire et jacobine, la loi devait être la même partout sur le territoire de la République. Tout recours aux traditions historiques ou régionales devait être oublié et la loi devait s’appliquer également de Nîmes à Lille et de Bayonne à Brest. Les sages du conseil constitutionnel en ont jugé autrement et la corrida continuera là où elle se déroule déjà. André Viard représentant des groupes taurins a déclaré, je cite : « Le Conseil constitutionnel garantit les libertés culturelles et valide l'exception culturelle. Cela veut dire que la liberté culturelle est autorisée en France. Au‑delà de la corrida, ce sont toutes les cultures minoritaires qui peuvent reprendre espoir. » Fin de citation 
Brèves internationales 
Mitt Romney a révélé le montant de ses impôts 
Le candidat républicain à la présidence des Etats‑Unis a déclaré avoir gagné l’année dernière plus de 13 millions de dollars et avoir payé au fisc deux millions de dollars. Il a fait état d’une fortune s’élevant à plus de 250 millions de dollars. Souvent dépeint par les démocrates comme un millionnaire détaché des réalités, Romney essuie de violentes critiques depuis quelques semaines après des gaffes à répétition et est à la peine dans les sondages. Selon les médias, il aurait finalement cédé, accusé de ne pas vouloir dévoiler son taux d’imposition. L’équipe d’Obama regrettait, je cite : « Ce manque de transparence ». Rappelons qu’en 2008 Obama avait dépensé des montants records. 
La Russie met l’agence américaine pour le développement international à la porte 
Le premier octobre, l’USAID, agence des Etats‑Unis pour le développement international devra avoir cessé ses activités en Russie. Le porte‑parole du ministère russe des affaires étrangères a confirmé l’information mercredi alors que le secrétaire d’Etat américain, Hillary Clinton, avait été averti plus tôt en septembre. 

La Russie considère en effet que l’USAID a tenté, je cite : « D'influencer le processus politique, les institutions de la société civile, et les élections aux différents niveaux, à travers la distribution de prêts. » 

Au‑delà de ses missions humanitaires ou de promotion de la démocratie et malgré son indépendance revendiquée, l’agence a depuis toujours la réputation d’être un outil d’influence, au service des intérêts des Etats‑Unis. 
Nouveau scandale financier en Italie ? 
C’est le parti de Silvio Berlusconi, le PDL qui est dans la tempête dans la région de Rome présidée par Renata Polverini, une proche de l’ancien président . Une enquête de la cour des comptes a révélé des dépenses indues des élus de 18 millions d’euros en deux ans. L’ancien vice‑président de la région à lui seul est accusé d’avoir dépensé un million d’euros en dépenses personnelles sur le compte de la région. Dans une liste à la Prévert, on peut découvrir restaurants, voyages, voitures, vêtements mais aussi cadeaux pour Noël et pour Pâques et achats dans les supermarchés. Les élus signaient une décharge sur l’honneur, un reçu sans justificatif pour se faire rembourser ou pour recevoir de l’argent en liquide. Une affaire qui embarrasse la droite italienne à huit mois des élections législatives. 
Une querelle sémantique en Belgique ? 
Une querelle qui n’oppose pas Flamands et Wallons. Elle se situe dans la partie flamande de la Belgique nous informe Le Monde. Le sérieux journal flamand Morgen n’emploiera plus le mot « allochtone » dans ses colonnes. L’allochtone définit en zoologie une espèce d’apparition récente dans un espace donné. Petit à petit considère Morgen le mot allochtone a désigné, je cite : « Le Musulman, le pauvre, l’arabe, le Nord‑africain, le non‑européen. » Fin de citation. S’il reste bien entendu très présent physiquement, l’allochtone disparaît sémantiquement. Le journal flamand n’indique pas par quoi il va remplacer le terme allochtone. Et les autochtones ? Ils ne sont pas mentionnés. 
